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CONSEIL DE DISCIPLINE 

ORDRE DES ERGOTHÉRAPEUTES DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 

No : 17-25-00063 
 
DATE : 9 décembre 2025 
______________________________________________________________________ 
 
LE CONSEIL : Me LYNE LAVERGNE  Présidente 

Mme JULIE GABRIELE, erg. Membre 
Mme MARIE-PIERRE BOURBONNAIS, erg. Membre 

______________________________________________________________________ 
 
INGRID MÉNARD, ergothérapeute, en sa qualité de syndique de l’Ordre des 
ergothérapeutes du Québec  

Plaignante 
c. 
 
ANTHONY COLOMBO, ergothérapeute 

Intimé 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION SUR CULPABILITÉ ET SANCTION 

______________________________________________________________________ 

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE CONSEIL 
DE DISCIPLINE PRONONCE UNE ORDONNANCE INTERDISANT LA DIVULGATION, 
LA PUBLICATION ET LA DIFFUSION DES NOMS DES CLIENTS VISÉS PAR LA 
PLAINTE ET DE TOUT RENSEIGNEMENT PERMETTANT DE LES IDENTIFIER, ET 
CE, AFIN DE PROTÉGER LEUR VIE PRIVÉE ET DE PRÉSERVER LE SECRET 
PROFESSIONNEL. 
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INTRODUCTION 

[1] Le Conseil est saisi d’une plainte déposée par Mme Ingrid Ménard, la plaignante, 

à l’encontre de M. Anthony Colombo, l’intimé. 

[2] La plainte disciplinaire, datée du 22 juillet 2025, portée par la plaignante, en sa 

qualité de syndic de l’Ordre des ergothérapeutes du Québec (l’Ordre), contre l’intimé est 

ainsi libellée : 

1. À Montréal, entre le ou vers le 19 mai 2023 et le ou vers le 14 décembre 2023, 
dans le cadre de l’évaluation fonctionnelle de l’aptitude à la conduite 
automobile et de l’adaptation de véhicule de sa cliente [A], a fait défaut 
d’exercer sa profession selon les normes généralement reconnues et les 
règles de l’art en ergothérapie, contrevenant ainsi aux articles 15 et 22 du Code 
de déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code des 
professions; 

2. À Montréal, entre le ou vers le 1er novembre 2023 et le ou vers le 26 mars 
2024, dans le cadre de l’évaluation fonctionnelle de l’aptitude à la conduite 
automobile et de l’adaptation de véhicule de son client [B], a fait défaut 
d’exercer sa profession selon les normes généralement reconnues et les 
règles de l’art en ergothérapie, contrevenant ainsi aux articles 15 et 22 du Code 
de déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code des 
professions; 

3. À Montréal, entre le ou vers le 11 janvier 2024 et le ou vers le 27 mars 2024, 
dans le cadre de l’évaluation fonctionnelle de l’aptitude à la conduite 
automobile et de l’adaptation de véhicule de son client [C], a fait défaut 
d’exercer sa profession selon les normes généralement reconnues et les 
règles de l’art en ergothérapie, contrevenant ainsi aux articles 15 et 22 du Code 
de déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code des 
professions; 

[Transcription textuelle, sauf pour anonymisation] 

[3] D’emblée, l’intimé enregistre un plaidoyer de culpabilité à l’égard de chacun des 

chefs de la plainte. 

[4] Après s’être assuré du consentement libre et éclairé de l’intimé et de sa 

compréhension à l’égard de la discrétion du Conseil quant à la recommandation conjointe 
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sur sanction, le Conseil, séance tenante et unanimement, le déclare coupable des chefs 

de la plainte, comme décrit au dispositif de la présente décision. 

RECOMMANDATION CONJOINTE 

[5] Les parties suggèrent au Conseil d’imposer à l’intimé une période de radiation de 

deux semaines à l’égard de chacun des trois chefs. 

[6] Elles suggèrent que les périodes de radiation temporaire soient purgées 

concurremment et qu’un avis de la présente décision soit publié, aux frais de l’intimé, 

dans un journal circulant dans le lieu où il a son domicile professionnel. 

[7] Elles demandent également que l’intimé soit condamné au paiement des 

déboursés, incluant les frais d’expertise. 

[8] De plus, les parties demandent au Conseil d’accorder à l’intimé un délai de 18 mois 

pour acquitter les déboursés et les frais de publication, et ce, sous forme de 

18 versements mensuels, égaux et consécutifs. 

QUESTION EN LITIGE 

[9] Le Conseil doit-il donner suite à la recommandation conjointe proposée par les 

parties? 

[10] Pour les motifs qui suivent, le Conseil entérine la recommandation conjointe sur 

sanction, puisqu’elle ne déconsidère pas l’administration de la justice ni n’est contraire à 

l’intérêt public. 
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CONTEXTE 

[11] L’intimé devient membre de l’Ordre le 4 septembre 2013. 

[12] Il exerce sa profession à la Clinique médicale GMF 8260 & Physiothérapie R.D.P. 

(la clinique) ainsi qu’à son propre compte. 

[13] Entre les mois de mai 2023 et mars 2024, l’intimé procède à l’évaluation 

fonctionnelle de l’aptitude à la conduite automobile et de l’adaptation de véhicule pour 

trois clients. 

[14] Dans les trois cas, l’intimé est seul à bord du véhicule avec le client, sans la 

présence d’un moniteur de conduite. 

[15] Dans chacun des cas, il omet de vérifier l’aptitude à conduire du client concerné 

avant de procéder à l’évaluation pour les fins d’adaptation de son véhicule. 

[16] Le 20 mars 2024, la plaignante reçoit un signalement en lien avec des 

recommandations de l’intimé pour des adaptations complexes de véhicules automobiles. 

[17] Elle fait enquête, puis demande l’avis de Mme Julie Coulombe, qui produit son 

rapport d’expertise le 18 juillet 2024. 

[18] Le 26 novembre 2025, l’intimé signe un engagement auprès du Bureau du syndic 

de l’Ordre prévoyant ce qui suit : 

1) Effectuer mes évaluations fonctionnelles de l’aptitude à la conduite 
automobile en présence d’un moniteur de conduite;  

2) Poursuivre mon mentorat pour mes cinq (5) prochains dossiers en matière 
d’évaluation fonctionnelle de l’aptitude à la conduite automobile.  
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J’atteste que je comprends le sens, la portée et les conséquences du présent 
engagement et que celui-ci a été souscrit de façon libre et volontaire, exempt de 
toute pression, contrainte ou menace.  

Je comprends qu’en cas de contravention à l’un ou à plusieurs de ces 
engagements, une plainte disciplinaire pourrait être déposée à mon égard. 

[Transcription textuelle] 

ANALYSE 

I. Les principes de droit applicables en matière de recommandation conjointe 

[19] Lorsque des sanctions font l’objet d’une recommandation conjointe des parties, il 

ne revient pas au Conseil de s’interroger sur leur sévérité ou leur clémence comme il doit 

le faire dans le cadre de la détermination de la sanction appropriée.  

[20] Les tribunaux enseignent que bien que le Conseil ne soit pas lié par une telle 

recommandation, il ne peut l’écarter à moins qu’elle ne déconsidère l’administration de la 

justice ou soit contraire à l’intérêt public1. Il s’agit du critère de « l’intérêt public » établi 

par la Cour suprême du Canada (la Cour suprême) en 2016 dans l’arrêt R. c. Anthony-

Cook2. 

[21] Dans cette affaire, la Cour suprême rappelle l’importance de reconnaître les 

nombreux avantages que confèrent au système de justice une recommandation conjointe 

sur sanction et son corollaire qu’est la nécessité de favoriser un degré de certitude élevé 

qu’elle sera suivie par les tribunaux.  

                                            
1  Chan c. Médecins (Ordre professionnel des), 2014 QCTP 5; Gauthier c. Médecins (Ordre professionnel 

des), 2013 CanLII 82189 (QC TP); Infirmières et infirmiers auxiliaires (Ordre professionnel des) 
c. Ungureanu, 2014 QCTP 20; Gaudy c. Chiropraticiens (Ordre professionnel des), 2023 QCTP 48. 

2  R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43. Voir également Baptiste c. R., 2021 QCCA 1064. R. c. Nahanee, 
2022 CSC 37. 
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[22] Ainsi, il est reconnu qu’une recommandation conjointe jouit d’une force persuasive 

certaine lorsqu’elle est le fruit d’une négociation sérieuse associée à un plaidoyer de 

culpabilité3. De plus, elle contribue à l’efficacité du système de justice disciplinaire4.  

[23] Par ailleurs, il revient aux parties d’expliquer au Conseil le fondement de leur 

recommandation conjointe afin de lui permettre de s’assurer que celle-ci n’est pas 

susceptible de déconsidérer l’administration de la justice et n’est pas contraire à l’intérêt 

public. 

[24] Il ne s’agit toutefois pas pour le Conseil de commencer l’analyse de la 

recommandation conjointe en déterminant a priori quelle sanction aurait été appropriée 

après un procès, puisqu’une telle approche pourrait l’amener à conclure que la 

recommandation conjointe déconsidère l’administration de la justice ou est contraire à 

l’intérêt public du seul fait qu’elle s’écarte de cette sanction.  

[25] Le Conseil doit plutôt examiner le fondement de la recommandation conjointe, 

notamment les avantages importants pour l’administration de la justice5. Cela ne signifie 

pas pour autant que le Conseil doive se prêter à une analyse minutieuse des coûts et des 

avantages obtenus de part et d’autre par les parties6.  

                                            
3  Gagné c. R., 2011 QCCA 2387.  
4  R. c. Anthony-Cook, supra, note 2; Langlois c. Dentistes (Ordre professionnel des), 2012 QCTP 52; 

Malouin c. Notaires, 2002 QCTP 15; Chan c. Médecins (Ordre professionnel des), supra, note 1. 
5  R. v. Belakziz, 2018 ABCA 370, paragr. 18; Notaires (Ordre professionnel des) c. Génier, 

2019 QCTP 79; Pharmaciens (Ordre professionnel de) c. Vincent, 2019 QCTP 116; Duval c. 
Comptables professionnels agréés (Ordre des), 2022 QCTP 36. 

6  R. v. Belakziz, supra, note 5, paragr. 23. 
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[26] C’est donc à la lumière de ces principes que le Conseil répond à la question en 

litige. 

II. Les éléments pris en considération par les parties pour la recommandation 

conjointe 

[27] Pour les fins de la détermination de la sanction, les parties retiennent l’article 15 

du Code de déontologie des ergothérapeutes7 (Code de déontologie), lequel est libellé 

ainsi : 

15. L’ergothérapeute a un devoir de compétence. Il doit exercer sa 

profession selon les normes généralement reconnues et les règles de l’art.  

[28] Outre les facteurs relatifs à la protection du public, la dissuasion de l’intimé de 

récidiver, l’exemplarité à l’égard des membres de la profession et le droit de celui-ci 

d’exercer sa profession, sans l’empêcher indûment de le faire, les parties ont retenu 

plusieurs facteurs aggravants et atténuants. 

[29] Voici les facteurs aggravants retenus : 

 La gravité objective des infractions qui doit être prise en compte, et ce, malgré 

l’absence de preuve de la survenance de conséquences néfastes à l’égard des 

clients ou du public8; 

                                            
7  RLRQ, c. C-26, r. 113.01. 
8  Ubani c. Médecins (Ordre professionnel des), 2013 QCTP 64, paragr. 55; Lavoie c. Notaires (Ordre 

professionnel des), 2019 QCTP 68, paragr. 105; Sangaré c. Avocats (Ordre professionnel des) 

2024 QCTP 30, paragr. 36. 
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 Dans le présent cas, l’experte retient notamment9 : 

a. L'intimé était le seul intervenant à bord du véhicule personnel des usagers 
(munis d'un frein moniteur en location) lors de presque toutes les sorties 
sur la route. Cette décision d'intervenir seul sur la route n'est pas conforme 
aux standards de pratique en matière de conduite automobile et/ou 
d'adaptation de véhicules et contrevient aux règles de l'art en ergothérapie. 

b. L'intimé réalise une démarche pour faire adapter le véhicule personnel des 
usagers sans avoir au préalable confirmé sur la route que les clients 
présentent une réelle aptitude à conduire de façon efficace et sécuritaire 
avec ces équipements. Cette façon de faire n'est pas conforme aux 
standards de pratique en matière de conduite automobile et/ou 
d'adaptation de véhicules et contrevient aux règles de l'art en ergothérapie. 

[Transcription textuelle] 

 Il ne s’agit pas d’un acte isolé, puisque les infractions concernent trois clients 

et se perpétuent sur une période de près d’une année. 

 L’expérience professionnelle de l’intimé forte de 10 ans au moment des 

infractions 

[30] Les facteurs atténuants suivants ont également été retenus : 

 Le plaidoyer de culpabilité de l’intimé à la première occasion; 

 La reconnaissance de ses fautes; 

 Son absence d’antécédents disciplinaires10; 

 L’engagement qu’il a signé; 

 Le faible risque de récidive qu’il présente. 

                                            
9  Pièce SP-4, paragr. 12. 
10  Rabbani c. Médecins (Ordre professionnel des), 2022 QCTP 3, paragr. 33, 112 et 118; Bergeron c. 

Psychologues (Ordre professionnel des), 2022 QCTP 30, paragr. 157. 
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III. La jurisprudence 

[31] Pour étayer leur recommandation conjointe, les parties se réfèrent à quelques 

décisions qu’elles jugent à propos de comparer avec le dossier à l’étude, puisqu’il est 

reconnu en jurisprudence que les sanctions s’inscrivant dans la fourchette de celles 

imposées en semblable matière peuvent être considérées comme des outils facilitant leur 

détermination11. 

[32] Rappelons qu’elles suggèrent d’imposer à l’intimé une période de radiation de 

deux semaines à l’égard de chacun des chefs de la plainte, lesquelles périodes seront à 

purger concurremment. 

[33] Les décisions citées par la plaignante imposent des périodes de radiation variant 

entre deux12, trois13 et quatre semaines14. 

[34] Les parties plaident que leur suggestion de sanctions se situe dans la fourchette 

en semblable matière. 

                                            
11  R. c. Lacasse, 2015 CSC 64; Audioprothésistes (Ordre professionnel des) c. Gougeon, 2021 QCTP 84. 
12  Ergothérapeutes (Ordre professionnel des) c. Cox, 2021 QCCDERG 1, Ergothérapeutes (Ordre 

professionnel des) c. Laliberté, 2022 QCCDERG 1. 
13  Ergothérapeutes (Ordre professionnel des) c. Wajcman, 2024 QCCDERG 6. 
14  Ergothérapeutes (Ordre professionnel des) c. Chamberland, 2019 CanLII 87507 (QC OEQ); 

Ergothérapeutes (Ordre professionnel des) c. Laliberté, supra, note 12. 
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IV. L’application du droit aux faits 

 Le Conseil doit-il donner suite à la recommandation conjointe proposée par 

les parties? 

[35] Après avoir pris connaissance des éléments présentés par les parties relativement 

aux critères et aux facteurs qu’elles ont retenus pour élaborer leur recommandation 

conjointe, le Conseil est d’avis que cette dernière ne déconsidère pas l’administration de 

la justice et n’est pas contraire à l’intérêt public. 

[36] De surcroît, le Conseil constate qu’elle est présentée par des avocats 

expérimentés et au fait de tous les éléments du dossier, qui sont ainsi en mesure de 

suggérer des sanctions appropriées. 

[37] Considérant l’ensemble des circonstances de la présente affaire, le Conseil juge 

que la recommandation conjointe des parties doit être retenue. 

EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL, UNANIMEMENT, LE 27 NOVEMBRE 2025 : 

Quant aux chefs 1, 2 et 3 :  

[38] A DÉCLARÉ l’intimé coupable en vertu des articles 15 et 22 du Code de 

déontologie des ergothérapeutes et de l’article 59.2 du Code des professions15. 

                                            
15  RLRQ, c. C-26. 
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[39] A ORDONNÉ la suspension conditionnelle des procédures quant au renvoi à 

l’article 22 du Code de déontologie des ergothérapeutes et à l’article 59.2 du Code des 

professions. 

ET CE JOUR : 

[40] PREND ACTE de l’engagement écrit de l’intimé, daté du 26 novembre 2025. 

[41] IMPOSE à l’intimé sur chacun des chefs 1, 2 et 3, une période de radiation de 

deux semaines. 

[42] ORDONNE que les périodes de radiation temporaire soient purgées 

concurremment. 

[43] ORDONNE qu’un avis de la présente décision relatif aux périodes de radiation 

temporaire soit publié, aux frais de l’intimé, dans un journal circulant dans le lieu où il a 

son domicile professionnel. 

[44] CONDAMNE l’intimé au paiement de tous les déboursés, y compris les frais 

d’expertise conformément à l’article 151 du Code des professions.  
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[45] ACCORDE à l’intimé un délai de 18 mois pour acquitter le paiement des 

déboursés et des frais de publication sous forme de 18 versements mensuels, égaux et 

consécutifs. 

 

 ____________________________________ 
Me LYNE LAVERGNE 
Présidente 
 
 
 
____________________________________ 
Mme JULIE GABRIELE, erg. 
Membre 
 
 
 
____________________________________ 
Mme MARIE-PIERRE BOURBONNAIS, erg. 
Membre 

 
Me Sophie Boucher 
Avocate de la plaignante  
 
Me Giuseppe Battista 
Avocat de l’intimé  
 
Date d’audience : 27 novembre 2025 

 

20
25

 Q
C

C
D

E
R

G
 7

 (
C

an
LI

I)


